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LES ATTRIBUTIONS DES AGGLOMERATIONS ET FEDERATIONS DE COMMUNES. 

Comme le prévoit l'art. 108 bis de la Constitution revisée, c'est 
au pouvoir législatif qu'il appartient de déterminer les compétences 
de ces nouvelles entités locales que sont les agglomérations et 
féàérations de communes, étant toutefois entendu qu'il doit, ce fai­
sant, consacrer l'application des principes énoncés à l'art. 108. 

Parmi ces principes, il en est cependant un qui n'est point transpo­
sable à notre matière, à savoir le principe de l'attribution aux 
conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt pro­
vincial et communal (art.108, 2° c.). 
C'est qu'en effet les agglomérations et fédérations de communes sont, 
à la différence des autres pouvoirs locaux, dépourvus d'un droit d'i­
nitiative leur permettant, sous réserve des restrictions constitu­
tionnelles et légales, d'assumer d'office et de décider d'autorité 
de tout ce que requiert la satisfaction des besoins des collectivi­
tés dont elles ont la charge. 
Elles n'ont quant à elles d'autres attributions que celles qu'il 
plait au législateur de leur conférer ( ) . 

Prise en éxécution de l'art. 108 bis de la Constitution, la loi cadre 
du 26 juillet 1971 énumère en son art. 4 (qui à lui seul forme le 
chapitre II de la loi) quelles sont ces diverses attributions. 

CH. I. LES ATTRIBUTIONS TRANSFEREES. 

Chaque agglomération ou fédération de communes se voit, aux termes 
du par.2 de l'art.4, transférer dans un certain nombre de matières 
nommément désignées des attributions qui jusqu'ores étaient exer­
cées par les communes. 
ce transfert trouve sa justification dans l'impuissance avérée des 
communes à pourvoir dans les matières dont s'agit d'une manière ra­
tionnelle et adéquate aux besoins de la population. 
De par la volonté même de la loi, ces matières cessent d'être d'in­
térêt communal pour devenir d'intérêt d'agglomération ou de fédéra­
tion. 

(1) Doc. Parl. Ch. Session 1969/70 rapport 10 N° 21/l°, p. 7 et sénat 
Session 1969/70 rapport 583, note de Mr Dua p.9 et communica­
tion du Ministre des Relations communautaires pp. 30 et 31 . 

. . / .. 
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Par.1. L'aménagement du territoire.sous le double aspect de l'urba­
nisme et du développement industriel. 

Agglomératioœet fédérations de Communes se voient conférer d'im­
portantes attributions en rapport avec l'aménagement de leur terri­
toire. 

1.- C'est à elles qu'il appartient désormais d'adopter les plans 
généraux d'aménagement des communes qu'elles rassemblent (art.4, par. 
2, 1°). 

C'est là en quelque sorte une attribution qui leur revient de droit 
dans la mesure o~, l'agglomération et la fédération constituant par 
rapport à elles une entité urbanistique distincte, les communes 
composantes ne disposent pas du recul suffisant quê pour concevoir, 
élaborer et agencer entre eux les plans généraux en fonction des 
besoins de cet espace élargi. Le législateur de 1962 en était du 
reste déjà conscient qui avait prévu comme palliatifs l'association 
des communes en vue de dresser un plan général commun et l'institu­
tion, entre autres, pour chacune des agglomérations de Bruxelles, 
Anvers, Liège, Gand et Charleroi d'une commission consultative 
mixte (articles 14 alinéa 4 et 19 de la loi du 29 mars 1962 organique 
de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme). 

Aux communes qui perdent ainsi au profit de l'agglomération ou de 
la fédération qui les regroupe le pouvoir d'adopter les plans géné­
raux d'aménagement la loi du 26 juillet 1971 entend cependant con­
server un droit de regard. 
Elle leur confère à cet effet une compétence consultative nouvelle 
préalablement à l'adoption des plans généraux d'aménagement, l'ag­
glomération et la fédération doivent prendre l'avis des comrnunes 
composantes, dans les conditions déterminées par le Roi (2). 

2.- L'interdépendance existant entre les différents plans d'aména­
gement implique d'évidence que l'agglomération et la fédération 
soient appelées à émettre leur avis tant sur les plans particuliers 
d'aménagement adoptés par les communes composantes que sur le plan 
de secteur arr~té par le Roi (art.4, par.2, 2° et 3°). 

~2) L'octroi aux cornmunes composantes de cette compétence consulta­
tive nouvelle est la conséquence de l'adoption d'un amendemen~ 
déposé par Mr Meyers (Doc. parl. Ch. Session 1970/71, 96U/ 10 et 
97 3/20 p. 24) . 

. . / .. 
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Si s'agissant du plan de secteur on peut à bon droit parler d'un 
transfert à l'agglomération ou à la fédération de la compétence d' 
avis précédemment exercée par les communes composantes selon les mo­
dalités prévues à l'art.9 de dia loi du 29 mars 1962 auq:uel ret:roit 
l'art.13 de la même loi (3), pareil tranfert ne saurait par contre 
se concevoir s'agissa~t du plan particulier d'aménagement. 

En effet, la compétence exercée en la matière par les communes n'est 
point d'avis, mais de décision, les seuls avis recueillis étant ceux 
de la commission consultative et de la Députation Permanente (4). 

La consultation des travaux préparatoires de la loi du 26 juillet 
1971 permet d'avancer avec certitude que l'agglomération et la fédé­
ration sont en vérité investis d'une compétence consultative nouvelle 
venant désormais s'insérer dans le déroulement de la procédure d'adop­
tion des plans particuliers d'aménagement et distincte de celle déjà 
exercée par la commission consultative et la Députation Permanente. 

Interrogé sur l'intérêt que peuvent encore présenter les commissions 
consultatives d'agglomération, le Ministre de l'Intérieur ne décla­
rait-il pas en effet qu'il ne lui paraissait pas indiqué d'envisager 
dans le cadre de la loi organisant les agglomérations et fédérations, 
de procéder à une refonte de la loi sur l'urbanisme. 
Et le Ministre d'ajouter: "pour le plan général d'aménagement on a 
estimé que l'entité plus large, l'agglomération ou la fédération, 
était mieux à même de se prononcer. Pour le plan particulier, il ne 
s'agit que d'un avis. 
La loi de 1962 prévoit des commissions régionales instituées par le 
Ministre des Travaux Publics. On ne peut enlever à ces commissions 
régionales les prérogatives d'avis qui sont les leurs; de plus, ces 
commissions sont mixtes, car elles comportent des représentants du 
privé, de manière à pondérer des décisions qui auraient pu paraitre 
unilatérales. 
Il faut d'abord créer les agglomérations et les fédérations; l'on 
pourra ensuite décentraliser et même supprimer, si c'est nécessaire, 
tout ce qui constituera un double emploi 11 (5). 
(3) Une remarque s'impose, étant que si le projet de plan de secteur 

s'étend à d'autres communes que celles comprises dans l'agglomé­
ration ou la fédération, ces communes conservent leur compétence 
d'avis. 

(4) En ce sens voy.Doc Parl. Ch. Session 1970/71 Arndt.Piron 973/4 pp. 
9 et 10 et Persoons 973/22 p.4 et C.R.A. Ch.séance du 15 juillet 
1971, pp.118I et SS. 

(5) Doc.Parl. Ch. session 1970/71, rapport 973/20 p.24. 

. . / .. 
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Les modalités d'exercice; de cette compétence consultative nouvelle 
ne sont toutefois pas définies par la loi. On est dès lors en droit 
de se demander si l'avis à émettre par l'agglomération ou la fédé­
ration doit, à l'instar de l'avis émis par la commission consulta+ 
tive,porter sur le projet de plan ou bien, comme celui formulé par 
la Députation Permanente, sur le plan tel qu'il a été adopté par le 
Conseil communal (6). 

Cette question en suscite une autre qui est de savoir quelle est 
l'autorité compétente pour fixer les modalités de cette consultation. 
Est-ce le Conseil d'agglomération ou de fédération en vertu de l'art. 
35 par.1 ou bien le Roi sur base de l'art.95, 1° de la loi du 26 
juillet 1971? (7). 

3.- Est en outre transféré des communes composantes à l'aggloméra­
tion ou à la fédération le pouvoir d'édicter un réglement sur les 
bâtisses et lotissements, d'adapter les prescriptions des réglements 
communaux déjà existants aux prescriptions des réglements généraux 
pris par le Roi et de compléter les prescriptions de ces réglements 
génêraux (8)~ pouvoir que les communes tiennent des articles 58 et 
60 de la loi du 29 mars 1962 modifiée par celle du 22 décembre 1970 
(art. 4 par. 2, 4 °) • 
Ce transfert est on ne peut plus justifié, étant l'accessoire du 
pouvoir conféré aux entités locales nouvelles d'adopter les plans 
géH@~aux d'aménagement. 
l6)Sans doute le législateur de 1971 avait-il encore présent à l'es­

prit la procédure préconisée par la Commission Gruslin, à savoir: 
11 Le plan particulier restera de la compétence de la commune. Il 
s'agit en effet de plans élaborés et de détail qui touchent à des 
situations particulières et locales que seules les commune,s con­
naissent bien. Ces plans particuliers doivent évidemment respecter 
le cadre général fourni par le plao général élaboré par l'organis­
me d'agglomération et auquel les plans particuliers doivent être 
adaptés. Pour que cette coordination se fasse parfaitement, il est 
prévu que les plans particuliers devront être transmis, comme c'­
est le cas actuellement, au pouvoir central qui les approuve, mais 
après avoir été éxaminés, pour avis, par l'organisme d'aggloméra­
tion qui sera chargé de les transmettre à 1' autorité supérieure 
avec ses observations 11 (U.V. c .. B. 11 Fédérations de communes et qra.n­
des agglomérations urbaines 11 1968, p.130). 

(7) L'inévitable discordance des réglements qui seraient pris en la 
matière par les agglomérations et fédérations nous parait militer 
en faveur de la seconde branche de l'alternative. 

(8)L'on observe que déjà sous l'empire de la loi du 29 mars 1962, les 

réglements généraux et singulièrement seux sur les bâtisses pou­
vaient s, appliquer à telle agglomération qu'ils désigne,~t et dont 

ils fixent le territoire. • ./ · · 
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4.- Les agglomérations et fédérations se voient également confier un 
rôle dans l'aménagement de leur territoire envisagé cette foie sous 
l'angle de son développement industriel. 
Tel est l'objet de l'art. 4 par. 2, 8° de la loi du 26 juillet 1971 
qui leur transfère les attributions exercées par les communes com­
posantes en matière d'expansion économique. 

A la suite de l'adoption d'un amendement déposé par MM; Cudell et 
Brouhon pour qui les termes 11 expansion économique 11 étaient trop 
englobants, il fut précisé dans la loi, en vue d'éviter toute con­
testation et de permettre aux communes de prendre comme de par le 
passé toute autre initiative telle que la promotion du commerce local 
et de l'industrie local~, que ce transfert ne porterait que sur les 
attributions que la loi du 30 décembre 1970 sur l'expansion économi­
que a données aux communes, à savoir celles qui, prévues aux articles 
30 et suivants de la loi, ont trait à l'acquisition, l'aménagement 
ou l'équipement par les communes de terrains mis ensuite à la dispo­
sition de l'industrie, de l'artisanat ou des services (9). 

par. 2. L'enlèvement et le traitement des immondices. 
(art. 4, par. 2, 5 °) . 

L'enlèvement des boues et des immondices constitue d'ancienneté une 
charge communale. 
C'est aux communes qu'il appartient d'assurer ce service public à 
moins qu'ellESne préfèrent l'affermer ou, hypothèse plus vraisembla­
ble, constituer à cet effet une Intercommunale. 

Si aucun grief sérieux ne semble pouvoir leur être adressé quant à la 
manière dont elles ont jusqu'ici assuré la collecte, le ramassage et 
le transport des immondices, force est par contre de relever l'exis­
tence de sérieuses lacunes en ce qui concerne le traitement final de 
ces immondices, la plupart des communes ne disposant pas des ressour­
ces suffisantes que pour pouvoir recourir aux techniques les plus 
efficaces et les moins nocives pour la santé de l'homme. 

Aussi est-ce tout naturellement aux agglomérations et fédérations que 
le service public de traitement des immondices échoit désormais. 
Encore que d'aucumaient souhaité que l'enlèvement des immondices 
continue à relever des attributions des communes, le législateur n'a 
pu se résoudre à dissocier l'enlèvement du traitement des immondices, 
les deux services publics étant dans son esprit indisolublement liés 
( 10) • 
(9) Doc. Parl.Ch. Session 1970/71 973/11 p.6 et 973/20 pp.26 et 27. 

Déjà lors de l'examen du projet 868, Mr Cudell avait déposé le 
même amdt. (Doc. Parl. Ch. 1970/71, 868L".')1 p. 6). 
sur le rôle actuellement joué en la matière par les communes et 
surtout les intercommunales voy. E.Van Hecke 11 Le remenbrement 
communal et la promotion de terrains industriels 11 in Industrie 
1972, pp.264 et SS. 
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Par. 3. Le démerqement. 
( art • 4 , § 2, 6 °) • 

Le dictionnaire Robert donne du verbe transitif II démerger II la 
signification suivante: 11 tirer d'une eau venue par inondation 11 

Le néologisme" démergernent II serait donc l'action de tirer d'une 
eau venue par inondation. 

Comme le fit observer le Ministre flehousse en Commission spéciale 
de la Chambre, le démergement est un problème de caractère très par­
ticulier qui relève en bonne partie dans l'ordre actuel des choses 
de la compétence des communes et des intercommunales. 
Et le Ministre de citer en exemple l'action menée en ce domaine par 
l'Association Intercommunale pour le démergement des communes de lél 
région de Liège (A.R. du 8 novembre 1928), laquelle a à son actif 
la mise sur pied d'une vaste infrastructure composée d'une part 
d'exutoires pour envoyer au fleuve les eaux de ruissellement et 
d'autre part d'égoûts supérieurs et inférieurs, ainsi que de station::; 
de pompage destinées à évacuer ou refouler dans la Meuse les eaux 
delap..aine (11). 

Que dans le texte néerlandais figure le terme II waterbeheersing" 
'( régime des eaux) qui revêt une portée plus large que le terme fran--­
çais II démergement II ne nous parait nullement prêter à conséquence, 
le terme II waterbeheersing II ayant, selon toute vraisemblance, été 
préféré au terme II ontwatering 11 (drainage), jugé trop restrictif, 
parce que correspondant le mieux au terme français II démergernent ". 
L'on en veut pour preuve que l'amendement de Mr de Seranno visant à 
remplacer dans la versbn néerlandaise" de ontwatering II par "de 
waterbeheersing" et dans la version française II démergernent II par 
11 régime des eaux" ne fut adopté qu'en ce qui concerne le texte 
néerlandais, et ce après que le Ministre ait insisté sur le carac­
tPre limité du transfert d'attributions que le gouvernement enten­
dait voir réalisér (12). 

par.4. Le transport rémunéré de personnes. 
(art. 4 , ~ 2 , 7 ° ) • 

Sont en outre transférées aux agglomérations et fédérations toutes 
les attributions exercées en matière de transport rémunéré de per­
sonnes par les communre,s composantes. 

(lO)Doc.ParLCh. Session 1970/71 Arndt. Cudell L\68/9, van Hoorick 8Gfl/ll, 

p.15, Defossez 973/7 et cudell 973/9, ainsi que le rap.973/20,J).~'.5" 
(ll)Doc.Parl.Ch. session 1970/71 rapport 973/20, p. 25. 
(12)Doc.Parl.ch. session 1970/71 Arndt. 973/4, p. 6 et rapport 973/20, 

p. 26. 

. '"/ .. 
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Ainsi ce seront désormais les entités locales nouvelles qui auront à 
se prononcer par voie d'avis sur l'octroi par la Députation Perma­
nente du Conseil Provincial (moyennant l'approbation du Roi) des 
concessions de tramways et de trolleybus (art.1, B et 2 de la loi du 
9 juillet 1875 sur les concessions de tramways) et des autorisations 
de services publics d'autobus (art.4, b et 5 de l'A.L. du 30 décembre 
1946 portant revision et coordination de la législation relative au 
transport rémunéré de personnes par véhicules automobiles) déservant 
leur territoire. 

De lege ferenda, il serait même souhaitable que la Députation Perma­
nente soit désaissie à leur profit de son pouvoir de décision ainsi 
que des attributions qui lui reviennent à ce titre. 

Ainsi encore sera ce à elles qu'il appartiendra de délivrer après 
enquête et sur adjudication l'autorisation d'exploiter des services 
de taxis, de retirer et de suspendre cette autorisation, d'en auto­
riser la cession, de consentir à la mise en commun par plusieurs 
entreprises des stationnements dont elles disposent dans les zones 
qui sont déterminées par le Ministre des Affaires Economiques et qui 
peuvent fort bien coîncider avec les limites de l'agglomération ou 
de la fédération, ainsi que de prendre des réglements complémentaires 
des réglements généraux édictés par le Roi (loi du 23 juin 1969 re­
lative aux services de taxis). 

Par.5. La lutte contre l'incendie. 
(art.4, par.2,10°) 

La prévention et l'extinction des incendies est un de ces objets que 
le Titre XI du décret des 16-24 aût 1790 confie à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux. 

La création à cet effet par les communes de services d'incendie or­
ganisés sans aucun plan d'emsemble et dont la zone d'intervention 
coîncide avec le territoire de la commune devait bien vite devenir 
anachronique. 

La réforme souhaitée est l'oeuvre de la loi du 31 décembre 1963 sur 
la protection civile dont le titre II renchérit sur les dispositions 
de l'A.R. du 15 mars 1935 relatif à l'organisation générale cles ser­
vices d'incendie. 

La réforme s'appuie sur deux idées force. 
La première est que si le service d'incendie peut continuer à res­
sortir des attributions de la commune, ce ne peut être qu'à la condi­
tion d'être géré et de fonctionner sous la houlette du pouvoir cen­
tral. 

. . / .. 
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La seconde est que les services d'incendie et les secours doivent 
être organisés sur une base territoriale élargie. 
A cet effet, les communes de chaque province sont réparties en groupes 
régionaux dont la composition est établie par le Gouverneur après 
consultation des communes intéressées. 
C'est au Gouverneur qu'il échoit également de désigner dans chaque 
groupe la commune qui en constitue le centre et qui se voit en cette 
qualité astreinte à disposer d'un service d'incendie auquel les au­
tres communes du groupe, plutôt que de créer leur propre service, 
pourront avoir recours moyennant paiement d'une redevance. 

Pris en exécution de la loi du 31 décembre 1963, l'A.R. du 8 novembre 
1967 prévoit, la chose est d'importance pour notre propos, que le 
Ministre de l'Intérieur peut, pour l'organisation des services commu­
naux et régionaux d'incendie et celle de la dispensation des secours, 
décider que les communes constituent une agglomération (art.6) (13). 
Le même arrêté contient au surplus un certain nombre de règles d'or­
ganisation propres à l'agglomération (art.7 à 10). 

En transférant aux agglomérations et fédérations les attributions 
exercées par les communes composantes en matière de lutte contre l'in­
cendie, la loi du 26 juillet 1971 ne fait aussi bien rien d'autre que 
denlégaliser0 une solution préexistante. 

par.6. L'aide médicale urgente. 
( art . 4 , par • 2 , 11 ° ) . 

Comme le précise l'art. 1er de la loi du 8 juillet 1964, pour son ap­
plication il faut entendre par aide médicale urgente: le système 
d'appel unifié les premiers soins sur place, le transport à l'hopital 
et l'admission dans un circuit hospitalier des personnes se tr~ouvant 
sur la voie publique ou dans un lieu public et dont l'état de santé, 
par suite d'accident ou de maladie, requiert les soins immédiats. 

Aux communes désignées par le Roi comme centres du système d'appel 
unifié (14), il appartient d'organiser le système de manière telle 
qu'il puisse fonctionner sans aucune intermption, aussi de veiller a 
l'observation par les préposés du système d'appel des instructions 
qui leur sont transmises par les Ministres compétents (art.3 de la loi 
et art.2, par.2 et 4 de l'A.R. du 2 avril 1965). 

C'est cette attribution qui est transférée de la commune centre du 
système d'appel unifié à l'agglomération ou à la fédération dont elle 
fait artie. 
{13) C'est ainsi que l'A.M. du 29 mars 1968 crée pour l'organisation 

des services d'incendie et la coordination des secours les ag­
glomérations d'Anvers, Bruxelles, Charleroi, Gand, Liège, Louvain 
Mons et Verviers. 

(14) Les communes désignées comme centres du système d'appel sont cel-
les énumérées à l'art.3 par.1 de l'A.R. du 2 avril 1965. ../ .. 
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par. 7. La défense et la protection de l'environnement. 

Enfin sont transférées aux entités locales nouvelles les attribu­
tions exercées par les communes en matière de défense et de protec­
tion de l'environnement en ce compris, précise la loi, les espaces 
verts, la lutte contre le bruit et la pollution ainsi que la réno­
vation des sites (arta4, §2, 9°). 

1.- Espaces verts et rénovation des sites. 

Dans l'état actuel de notre législation, les autorités publiques ne 
disposent pas d'instruments juridiques spécifiques leur permettant 
de préserver les espaces verts existants ou dB1 créer de nouveaux, pas 
plus du reste que pour réaliser la rénovation des sites. 

Les moyens dont ils disposent à ces fins sont ceux polyvalents de la 
loi du 29 mars 1962 organique/ de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme. 

En ce qui concerne les agglomérations et fédérations de communes-, ces 
moyens consistent essentiellement dans les plans généraux d'aména­
gement sur lesquels elles se prononcent tantôt par voie d'avis tan­
tôt par voie de décision. 

2.- La lutte contre le bruit (15). 

L'article 561, 1° du C.P.érige en contravention le fait de troubler 
la tranquillité des habitants par des bruits ou tapages nocturnes. 
Est-ce à dire que de jour chacun est libre de troubler par des 
bruits ou tapages la tranquillité de ces mêmes habitants? 

Aucune réglementation générale n'existant en la matière, la réponse 
à cette question devrait être affirmative s'il n'était tenu compte 
des initiatives que peuvent prendre en ce domaine les communes sur 
base des décrets révolutionnaires des 14 décembre 1789 et 16-24 
août 1790. 
C'est qu'en effet 11 ces dispositions sont générales et ne comportent 
aucune restriction dans les obligations qu'elles imposent aux admi-­
nistrations communales, chargées cle veiller au maintien <le l'ordre 
et de la tranquillité publique, celles-ci ont par cela même le 
pouvoir de prendre toutes les mesures nécessaires propres à amener 
ce résultat, elles sont donc en droit de réprimer par des rég1emc=mts 
spéciaux, sur le territoire soumis à leur autorité; tous les bruits~-

(As) Pour plus de détails voy. A. Mast~De Gemeentelijke politie en 

het lawaai 11 in De Gemeente 1961, PP. 370 à 377. 
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ou tapages généralement quelconques, qu'ils aient lieu dans les lieux 
publics ou dans les lieux privés, le repos des citoyens pouvant être 
troublé dans l'un comme dans l'autre cas 11 (16). 

3.- La lutte contre la pollution. 

a) La pollution des eaux. 

La loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux de surface contre 
la pollution répartit les attributions principales entre le Roi et 
les trois sociétés d'épuration des eaux usées qu'elle crée. 

Tandis que le Roi se voit, entre autres, conférer le pouvoir d'éta­
blir les réglements généraux relatifs aux égofits publics et aux dé­
versements d'eaux usées, de même que celui de réglementer la fabri­
cation, l'importation, la vente et l'utilisation de produits pollu­
ants (art. 3), les sociétés d'épu.ration sont, elles, chargées, chacune 
dans sa circonscription, d'~tablir et d'assurer l'exécution des pro­
grammes d'épuration (mission qui, le précise la loi, inclut notam­
ment la reprise des installations d'épuration existantes appartenant 
aux communes et aux associations communales), d'exercer un contrôle 
sur les déversements autorisés d'eaux usées et de rechercher toute 
cause éventuelle de pollution des eaux (art.1O). 

Quant aux communes, le rôle que la loi leur distribue et qui consis­
te à autoriser le déversement d'eaux usées domestiques normales dans 
les égoüts publics est pour le moins modeste (art.5 ~ 1). 

La loi du 26 mars 1971 sur la protection des eaux souterraines con-­
centre, quant à elle, tous les pouvoirs entre les mains du Roi et 
nous parait exclure de ce fait toute possibilité d'intervention de 
la part des comrnunesa 

b) La pollution de l'air. 

La loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution 
atmosphérique habilité le Roi à prendre toutes les 1nesures appro­
priées en vue de prévenir et de combattre la p0llution de l'atmos­
phère. 

(16) Cass. 10 aoüt 1888, Pas. 1888 - I- 322. 

d e / e • 
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Une habilitation de pouvoirs aussi large nous parait exclure l'exis­
tence de toute compétence réglementaire, fusse-t-elle même complé­
mentaire, dans le chef des communes (17). 

Aussi bien, la seule contribution des communes à la lutte contre 
la pollution atmosphérique consiste à remplir, au niveau qui est le 
leur, les missions énumérées à l'article 5 de la loi, notamment 
la création de laboratoires et l'information de la popnlation. 

De tout ceci une conclusion est à tirer. 
C'est que les attributions qui sont actuellement exercées par les 
communes en matière de défense et de protection de l'environnement, 
attributions que la loi ~u 26 juillet 1971, transfère aux agglomé­
rations et fédérations, sont des plus limitées. 

(17) Voy" cependant contra H. Bocken II De bestrijding van de lucht­
verontreiniging: verboden terrein voor de gemeentelijke over­
heid? 11 in Extern. Tijdschrift voor omgevingswetenschappen 
1972, pp. 585 et ss., spécialement pp. 589 à 594. 

Dans le m~me article, l'auteur examine quels sont les instru­
ments juridiques qui, bien que non spécifiquement prévus en 
vme de lutter contre la pollution atmosphérique, peuvent ce­
pendant servir à ces fins. 
Il y va entre autres des plans d'aménagement, réglements sLlr 

les b~tisses, permis de bâtir .•••• 

. . / .. 
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Ch.II. LES ATTRIBUTIONS TRANSFERABLES. 

Dans les matières énumérées par l'art.4 par.2, c'est le législatenr 
qui, agissant d'office et d'autorité, retire aux commune-s composan­
tes leurs attributions pour les transmettre à l'agglomération ou a 
la fédération. 
Ce tranfert se réalise de manière uniforme en ce sens que chaque 
entité locale nouvelle exercera déormais les attributions des com­
mmnes dans les matières dont s'agit. 

Toute différente est la situation en ce qui concerne les attribu­
tions dont question maintenant. 
Le transfert d'attributions n'est plus ici imposé unilatéralement 
aux communes par le législateur; il ne s'opère qu'à la demande ex­
presse des communes composantes et du consentement de l'aggloméra­
tion ou de la fédération. 
Dépendant de la volonté des intéressés, son importance et son con­
tenu seront normalement variables. 

Ce transfert peut se réaliser de deux manieres. Tantôt chaque com­
mune décide des attributions qu'elle entend pour sa part tranférer 
à l'agglomération ou à la fédération dont elle fait partie, tant~t 
la décision de transfert est prise à la majorité qualifiée des com­
munes composantes. 

SectL Attributions transférées à la demande de la majorité des communes. 

Dans un certain nombre de matières, celles nommément désignées au 
par.3 de l'art.4, c'est à la demande de la moitié au moins d'entre 
elles et pour autant qu'y vivent les deux tiers de la population 
que les communes composantes décident de se désaisir au profit de 
l'agglomération ou de la fédération d'attributions qui étaient au­
paravant les leurs. 

La décision ainsi acquise à la majorité qualifiée lie toutes les 
communes de l'agglomération ou de la fédération, y compris donc 
celles qui seraient opposées au transfert, et opère dans le chef de 
chacune d'elles désaisissement définitif de ces attributions trans­
férées. 

Cette décision ne devient toutefois pleinement opérante que pour 
autant que l'agglomération ou la fédération accepte de se substituer 
aux communes. 

. . / .. 



-11--

L'on entend de la sorte éviter qu'agglomérations et fédérations ne 
Soient forcées d'accepter une succession lourdement déficitaire(~S). 

Le système imaginé se situe très en retrait par rapport à cèlui pré­
vu dans le projet de loi 868/1 où agglomérations et fédérations 
étaient en droit d'intervenir d'initiative dans un certain nombre 
de matières en cas d'inaction complète des communes, voire même 
dès lors qu'il leur paraissait que leur action serait substantiel­
lement plus rentable que celle des communes (A9). 
Ce faisant, le législateur fait une importante concession aux parti­
sants de la thèse minimaliste pour qui seules peuvent être transfé­
rées aux entités locales nouvelles les attributions que les commu­
nes composantes estiment elles mêmes ne plus pouvoir exercer correc­
tement. 

ces matières dans lesquelles le législateur appelle de ses voeux -
sans toutefois oser le rendre obligatoire - le transfert aux entités 
locales nouvelles des attributions des communes concernent toute 
l'activité économique et sociale des agglomérations et fédérations. 
Ces matières sont au nombre de neuf. 

Par 1.- La voirie d'agglomération et de fédération. 

comme le prévoir l'art.4, par.3, 1°, l'agglomération ou la fédéra­
tion peut, aux conditions susindiquées, régler la création, lare­
prise, la gestion et l'éclairage de la voirie d'agglomération ou de 
fédération, les réglements complémentaires ayant pour objet la po­
lice de la circulation routière sur cette voirie, les plans d'alighe­
ment ·y afférents ainsi que la délivrance de permis de lotir impli­
quant la création ou la modification de cette voirie. 

cette disposition est manifestement inspirée du rapport de la Com­

mission Gruslin qui désireuse d'éviter que l'Etat ne continue à 
étendre son emprise sur la voirie communale, prônait la reprise et 
la gestion par un organisme d'agglomération des voies publiques 
principales relevant de cette voirie (~o). 
(~9) Doc.Parl.Ch. Session 1970/71 projet 868/1 p.9. 
( ~8) Doc. Parl. Ch. Session 1970/71 rapport 97 3/20 pp. 28 et 29. 
( ~o) u. V. c. B. 11 Fédérations de communes et grandes agglomérations 

urbaines 11 1968 pp. 131 à 133. 

. . / .. 
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Comme l'observe avec pertinence la section de législation du C.E., 
cette disposition emporte la création d'une nouvelle catégorie de 
\loirie dont elle ne règle que très sommairement le statut, rendant 
ainsi nécessaire la promulgation d'une loi générale sur la voirie(21). 

L'on relève au surplus que les attributions qui échoient en ce do­

maine aux entités locales nouvelles ne portent ni sur les voies pu­
bliques relevant de la voirie de l'Etat ou de la Province, et ce 
quand bien même elles intéressent l'ensemble des communes de l'ag­
glomération ou de la fédération, ni sur la voirie communale dans la 
mesure ot celle-ci revêt un intérêt exclusivement local. 
seules sont visées les voies publiques relevant de la voirie commu­
nale qui sont à considérer comme revêtant un intérêt pour l'ensemble 
des communes de l'agglomération ou de la fédération. 

Par 2- Les parkings publics. 

Les attributions qui échoient directement aux agglomérations et fé­
dérations en matière d'aménagement du territoire et principalement 
celles qui sont susceptibles d'être transférées dans le domaine de 
la voirie font que les entités locales nouvellement crées sont mieux 
quœ quiconque à même de résoudre le lanscinant problème des par1çings. 

Telle est aussi bien la raison pour laquelle la loi fait figurer les 
parkings publics parmi~ les matières que les entités locales nouvel-­
les ont pour ainsi dire vocation à régler (art.4, par.3, 5°). 

par 3.-La détermination de l'emplacement des marchés publics d'inté­
rêt d'agglomération, de fédération ou régional. 

C'est au Conseil communal qu'appartient le pouvoir de désigner les 
lieux o~ se tiendront les halles, foires et marchés. 

Comme le prévoit l'art.4,par.3, 3°, la majorité des communes compo­
sant l'agglomération ou la fédération peut décider que ce sera dé­
sormais le Conseil d'agglomération ou de fédération qui déterminera 
l'emplacement des marchés publics présentant un intérèt pour l'en­
semble de 1 'agglomération, de la fédération, voire même de la ré--

ion (.;ti) • 

. PA) Doc. Parl. Ch. Session 1970/71, Avis du C.E. 868/12, p. 3. 
(U) L'on peut se demander s'il n'eut pas mieux valu charger les 

organes régionaux de désigner les lieux o~ se tiendront les 
marchés publics d'intérêt régional. 

. . / .. 
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La loi ne disant mot sur ce qu'il faut entendre par marché d'inté­
rêt d'agglomération, de fédération ou régional, il nous parait que 
ce silence doit s'interpréter en ce sens qu'est d'intérêt d'agglo­
mération, de fédération ou régional le marché public réputé tel par 
la majorité des communes. 

L'attribution des emplacements sur les marchés publics est en vertu 
de l'article 90 in fine de la loi communale de la compétence exclu­
sive du Bourgmestre. La loi du 26 juillet 1972 n'ayant pas voulu 
mettre en cause les prérogatives des Bourgmestres en matière de po­
lice, ceux-ci continueront donc à attribuer les emplacements sur les 
marchés publics fussent-ils même d'intérêt d'agglomération, de fédé­
ration ou régional. 

Par. 4.La promotion, l'accueil et l'information en matière dè 
tourisme. 

L'on sait que les communes peuvent organiser un service communal de 
tourisme ou encore, si elles-lè préfèrent,verser des subventions à 
des offices du tou,frisme généralement constitués sous la forme d' 
A.S.B.L. 
Désormais, les communes composantes pourront demander à l'aggloméra­
tion ou à la fédération d'assurer dans l'intérêt de toutes les com­
munes de leur ressort la promotion, l'accueil et l'information en 
matière de tourrisme. (art.4, par.3, 6°). 
Les entités locales nouvelles exercant cette attribution pourront 
bénéficier de subventions de propagande tourristique dans les con­
ditions fixées par l'A.R. du 14 février 1967. 

Par. 5.Le camping. 

En vue de promouvoir le tou/risme sur leur territoire, les communes 
peuvent assurément décider d'affecter et d'équiper des terrains à 
usage de camping et en assurer l'exploitation. 
En sus de cela, elles détiennent en la matière d'imortantes préro­
gatives de police. 
A'insi est-ce le Collège des Bougmestre et Echevins qui, en vertu de 
ld loi du 30 avril 1970 sur le camping, a compétence pour délivrer, 
sur l'avis conforme des inspecteurs d'hygiène du Ministère de la 
santé Publique et de la Famille, les permis de camping (art.2, 3 et 
4 de la loi~. 

. . / .. 
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En outre, cette même loi autorise les Conseils communaux à arrêter 
des réglements complétant les réglements généraux pris par le Roi 
(art.3, par.3, 6, par.4 et 7 in fine). 
Ce sont là toutes attributions que les cmmmunes peuvent transférer 
à l'agglomération ou à la fédération qui les rassemble (art.4, par.3, 
7 0) • 

Par. 6. Les fours crématoires et les columbariums. 

Pour autant que de besoin, l'on rappelle que columbarium (ou colom­
baire) est un archaîsme désignant le bâtiment sépulcral contenant 
plusieurs niches propres à recevoir des urnes mortuaires (Diction­
naire Robert). 

Le projet de loi 868/1 prévoyait le transfert d'office à l'agglomé­
ration ou à la fédération des attributions exercées par les communes 
composantes en matière de cimetières, fours crématoires et colum­
bariums (art.6, 17°). 

L'article 4, par.3, 8° de la loi du 26 juillet 1971 contient par rap­
port au projet deux modifications, étant la première que le trans­
fert n'est plus imposé aux communes, mais suppose l'accord de la 
majorité d'entre elles, la seconde que ce transfert ne porte plus 
que sur les fours crématoires et les columbariums. 
Cette àeconde modification nous parait éminement criticable, et ce 
d'autant plus que pour satisfaire au prescrit de l'article 1er in 
fine de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures, 
tout établissement crématoire doit être condi'ù..it dans l'enceinte 
d'un cimetière communal ou sur un terrain communiquant avec celui-ci. 

par. 7.Les abattoirs. 

Les communes peuvent, soit individuellement soit en s'associant en­
tre elles, créer et exploiter un abattoir. 

Le réglement communal de police en vicJueur dans l'abattoir et ses 
dépendances, ainsi que celui par lequel la commune organise un ser­
vice permanent pour les abatages de nécessité doivent être communi­
qués au Ministre de la santé Publique et de la Famille (A.R.12 dé­
cembre 1955, art.7). 
En vue de couvrir les frais d'exploitation de l'abattoir, un droit 
spécial, dit d'abatage, peut, moyennant l'approbation du Roi, être 
perçu à charge des usagers (loi du 5 sept.1952, art.6 in fine). 

Indépendamment même des pouvoirs que leur vaut leur qualité de pou­
voir organisateur, les communes tiennent de la loi du 5 sept.1952 

.. / .. 
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relative à l'expertise et au commerce des viandes d'importantes at­
tributions, entre autres la réception et l'inscription dans un re­
gistre ad hoc des déclarations d'abatages, la nomination moyennant 
l'agréation du Ministre des médecins vétérinaires chargés d'exper­
tiser les viandes de boucherie ainsi que l'organisation de l'ins­
~ection des débits, des ateliers de préparation ou de fabrication, 
et de tout établissement servant à la détention des viandes. 

Encore que l'art.4, §3, 5° de la loi du 26 juillet 1971 ne vise ex­
pressement que les abattoirs, il nous parait que le transfert d'at­
tributions qui y est envisagé doit s'entendre non seulement de la 
création et de la gestion des abattoirs communaux (et intercommunaux), 
mais aussi de l'expertise des viandes de boucherie et de l'organi­
sation de l'inspection des débits, des ateliers de préparation ou de 
fabrication et de tout établissement servant à la détention des 
viandes (23). 

Par. 8. Les aéroports. 

L'on voit mal quelles sont en ce domaine les attributions que les 
communes pourraient transférer à l'agglomération ou à la fédération. 
N'est-ce pas en effet la Régie des Voies aériennes et, elle seule, 
qui est compétente pour construire, aménager, entretenir et exploiter 
les aéroports et leurs dépendances? (24) 

Par. 9. L'organisation de services d'aide technique aux communes 
composantes. 

L'exposé des motifs du projet de loi 868/1 nous éclaire sur la por­
tée de cette disposition. Comme il y est indiqué" les autorités 
communales, tout en conservant leurs attributions en matière admi­
nistrative, pourront confier à l'agglomération (ou à la fédération) 
la gestion de certains services dont le coût ou l'organisation dé­
passent les possibilités des communes isolées ou dont la coordina­
tion au niveau de l'agglomération s'avère plus efficace ou moins 
onéreuse 11 (25). 

~23)Dans le même sens voy. Doc. Parl. Ch. session 1970/71 Arndt. 
Piron 973/4, p. 12. 

(24)A-L. du 20 novembre 1946, art. L Il n,est pas sans intérêt de 
relever que parmi les 19 conseillers, tous nommés par le Roi, 
que comporte le comité consultatif de la Régie, cinq représen­
tent les grandes agglomérations (art.3). 

(25)Doc. Parl. Ch. Session 1970/71 Projet 868/1, p. 9. 
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sect. 2. Attributions transférées par une ou plusieurs communes. 

comme le prévoit l'article 4, par.4, 2°, les entités louales nou­
velles peuvent également remplir en lieu et place d'une ou plusieurs 
des communes qu'elles rassemblent les attributions que celles-ci 
leur demandent d'exercer. 

La loi n'identifie pas les matières sur lesquelles ces attributions 
peuvent porter. Ce serait dès lors par trop réduire la portée de 
cette disposition que de considérer qu'elle ne s'applique qu'à 
titre supplétif, lorsque les communes composantes n'ont pu s'accor­
der sur le transfert à l'agglomération ou à la fédération de leurs 
attributions dans les matières énumérées à l'article 4, par. 3. 

QUelque larges que soient les perspectives qu'ouvre cette disposi­
tion, il est cependant certaines matières qui ne peuvent être ainsi 
transférées aux entités locales nouvelles. 
Il en va ainsi des tâches de police du ressort des Bourgmestres (art. 
58 de la loi du 26 juillet 1971), du service spécial de l'enseigne­
ment, aussi du service de l'état civil (l'). 

L'agglomération ou la fédération accepte-t-elle d'exercer les attri­
butions d'une ou de plusieurs communes, le conseil d'agglomération 
ou de fédération, après consultation par le collège des conseils 
communaux intéressés, peut, moyennant l'approbation du Roi exiger 
d'elles qu'elles contribuent aux dépenses qui en résultent (art.5~ 
de la loi du 26 juillet 1971). 

Ch. III. Les attributions transmises par l'Etat et la Province. 

Pour satisfaire au prescrit constitutionnel de l'article 108 bis, 
le législateur doit lors de la détermination de la compétence des 
agglomérations et fédérations, consacrer l'application des principes 
énoncés à l'article 108 de la Constitution et notamment celui de la 
décentralisation d'attributions vers les institutions locales. 

Assez curieusement, les auteurs du projet de loi 868/1 ignoraient 
superbement ce principe puisqu'aussi bien les communes étaient seu­
les à être désaisies au profit des entités locales nouvelles d'une 
partie de leurs attributions. L'on ne relevait aucune trace de dé­
centralisation ou de déconcentration externe. 
$ ,;t_,G ) 10acx:8?mlobcx20hcx2Gem.1s:,ixmcxb©!VJG,1)llifüoP.ltx:JXj,etx:i86l8'/xix)}J'{Xxliç, 

Se prononce également en ce sens, C. Carnbier 11 Deux aspects de 
la revision de la Constitution: la décentralisation et lare­
distribution des pouvoirs 11

1 J.T. 1972, p.148 note 31. 
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Convenant du bien fondé des critiques suscmtées par cette lacune 
du projet, la loi du 26 juillet 1971 prévoit, en son article 4, 
par.4, 1°, que les agglomérations et fédérations exerceront égale­
ment les attributions actuellement exercées par l'Etat ou la Provin­
ce qui leur seront confiées dans le cadre de la décentralisation 
et de la déconcentration. 

D'aucuns ayant souhaité voir la laL énumérer un certain nombre de 
matières dans lesquelles les agglomérations et fédérations exerce+ 
raient les attributions de l'Etat et de la Province, il leur fut 
rétorqué que dans l'état actuel des projets une telle précision 
était prématurée, la dévolution envisagée devant se faire en tenant 
compte de toute la législation et de toute la réglementation en 
vigueur ( .rf) • 

+ 
+ + 

Un pouvoir de décision informe toutes les attributions ainsi_confé­
rées aux entités locales nouvelles, aussi bien celles qui leur sont 
transférées d'office que celles qu'elles exercent à la demande des 
communes, aussi bien celles dont les communes sont désaisies que 
celles qui leur sont transmises par l'Etat et la Province. 

Ce pouvoir, elles l'exercent à l'entremise de leurs organes compé­
tents par voie d'arrêtés et de réglements (art.4, par.5, al.1 et 2). 
ceux-ci ne peuvent être contraircls ni aux lois ni aux décrets ni 
aux réglements généraux ou provinciaux, mais sont par contre hiérar­
chiquement supérieurs aux réglements et arrêtés communaux (art.35 
par.3 et 45 par.1). 

+ 
+ + 

Ch. IV. La coordination des activités des communes. 

Dans les matières qui demeurent de la compétence des communes, les 
entités locales nouvelles ont également un rôle à jouer. 
Il s'agit pour elles d'encourager la coordination des activités des 
communes de leur ressort, et notanm1ent la coordination technique 
des services de police cornrnunale;s(art.4, par.1). 

En ce qui concerne la coordination des services de police, il fut 
au cours des travaux préparatoires longuement insisté sur ce que 
l'organisation et les responsabilités des services de police dernen­
rent du ressort des communes, aussi sur ce que le Bourgmestre con­
serve intactes ses prérogatives de police (art.58). 
La coordination ne porte gue sur les aspects tec11ni~es (~'3 ) • 
(,·n-) Doc.Parl. Ch. Session 1970/71 Arndt. van Geyt 973/2 pp.2 et 3 

et rapport 973/20 p"29. 
(zi) Voy. entre autres Doc. parl.Ch. Session 1970/71 rapport 973/ 

20, p.23. 
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Cette attribution de portée générale s'exerce par la voie de recom­
mandations adressées aux autorités communales lesquelles feront con­
naitre dans le délai qui leur est imparti la suite qu'elles y au­
rorit:- réservées (art.4, §5 al. 2 et 4) (29). 

L'on observera toutefois qu'aucune sanction n'est prévue pour le cas 
où l'autorité communale destinataire de la recommandation ne ferait 
point connaitre la suite qu'elle y a réservée. 

+ 
+ + 

CONCLUSIONS. 

Louable dans ses intentions, la réforme des institutions locales 
appelle sur le plan de ses modalités d'application de sérieuses 
réserves. 
Le survol rapide auquel il vient d'être procédé des matières faisant 
ou susceptibles de faire l'objet de transferts d'attributions nous 
amène à la conclusion que le législateur s'est dans le choix de ces 
matières et singulièrement dans leur classement laissé guidé par 
son inspiration sans prendre préalab1ment la précaution de mesurer 
la portée exacte de ses décisions. 

En outre, il eut été logique que les prérogatives de police du Bour­
gmestre soient transférées au Président du Conseil d'agglomération 
ou de fédération dans les matières où les entités locales nouvelles 
disposent du pouvoir d'édicter des réglements de police. 
Il n'en est rien le législateur ayant maintenu intactes les préro­
gatives de police du Bourgmestre. (30) 

De même l'on s'explique mal pourquoi l'agglomération bruxelloise est 
la seule à exercer, par l'intermédiaire de ses commissions de la 
culture, des attributions en matière culturelle (31). 
(29) Comme le relève la section de Législation du C.E., ces recom­

mandations ne doivent pas nécessairement avoir pour objet la 
coordination des activités des communex composantes. Elles peu­
vent porter sur tout problème concernant l'agglomération ou lei 
fédération (Doc.Parl.ch.Session 1970/71, Avis du C.E.868/12 p.~!] 

( 30) Bien plus que la crainte de créer un 11 corps intermédiaire 11 sns­
ceptible de tenir la dragée haute au pouvoir central, c'est 1.' 
opposition irréductible des mandataires communaux qui est la 
cause de cette anomalie (Doc"Parl.Ch.Session 1970/71 Rapport 
973/20 p. 23). 

(31) Dans une première rédaction, 1,art.lOBbis de lac.prévoyait la 
création dans chaque agqlornération d'une commission culturellP.. 


